Voici les modèles de tous les documents demandés pour remplir votre dossier de candidature, pour vous faciliter sa constitution. A compléter sur des feuilles à part :

Dina communal de scolarisation

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR

Tanindrazana – Fahafahana – Fandrosoana

Province de FIANARANTSOA

Région ATSIMO ATSINANANA

District de ……………………

Commune rurale de...................................

Arrêté n°   /   /   


Dina communal de scolarisation
Le Maire de la Commune rurale de …………………………..

Vu la Constitution,

Vu la loi 93-005 du 26 janvier 1994 portant orientation générale de la politique de décentralisation,

Vu la loi 94-007 du 26 avril 1995 relative aux pouvoirs, compétences et ressources des CTD (Collectivités territoriales décentralisées),

Vu la loi 94-008 du 26 avril 1995 fixant les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux attributions des CTD,

Arrête :

Article premier : Le Dina communal de scolarisation concerne toutes les écoles de la Commune.

Article 2 : Tous les enfants d’âge scolarisable (6 à 10 ans) habitant sur le territoire de la Commune doivent être scolarisés. Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ………ariary.

Article 3 : Il est interdit de retirer les enfants de l’école en cours ou entre deux années scolaires. Toute absence de plus de deux semaines non motivée auprès de l’enseignant sera considérée dans ce cadre comme un abandon. Aucun enfant ne peut quitter l’école sans avoir obtenu le CEPE. Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ………à ………ariary.

Article 4 : Toute absence de plus de trois jours consécutifs non motivée auprès de l’enseignant est interdite. De même pour les retards. Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ………à ………ariary.

Article 5 : Toute absence non motivée d’un enseignant durant plus de trois jours par mois est interdite. De même pour les retards ou le refus de réaliser des engagements pédagogiques négociés avec le Chef ZAP et figurant sur la lettre laissée par celui-ci au bureau du FAF. Le maire se plaindra par écrit à la CISCO pour tout manquement à ces injonctions.

Dans ce cadre, le Chef ZAP se doit de faire au moins une visite de suivi pédagogique par école et par bimestre. Dans le cas contraire, le maire se plaindra par écrit à la CISCO.

Article 6 : Toute personne âgée de plus de 18 ans qui refuse de participer aux travaux et cotisations communautaires pour les constructions de bâtiments scolaires s’expose à une amende de ...............ariary.

Article 7 : Les sommes perçues dans le cadre de ces amendes seront imputées au budget communal affecté au développement des écoles et à l’amélioration de leur matériel.

Article 8 : Conformément aux dispositions de l’article 118 de la loi n°94-008 du 26 avril 1995, le présent arrêté qui prend effet à compter de la date de sa signature est exécutoire de plein droit dès sa publication dans le placard administratif de la Commune et sa transmission simultanée au représentant de l’Etat territorialement compétent.

Fait à .......................................... , le ..................................

Le maire

Destinataires :

Le représentant de l’Etat

Le président du Conseil municipal

Publicité et archivage.

Dina communautaire de scolarisation

Ecole :

ZAP :

Fokontany :

Commune rurale :

Dina communautaire de scolarisation
Le fokonolona réuni ce jour du fokontany de ............... a décide que :

Tous les enfants d’âge scolarisable (6 à 10 ans) habitant sur le territoire du Fokontany doivent être scolarisés.

Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ……… ariary.

Il est interdit de retirer les enfants de l’école en cours ou entre deux années scolaires. Toute absence de plus de deux semaines non motivée auprès de l’enseignant sera considérée dans ce cadre comme un abandon. Aucun enfant ne peut quitter l’école sans avoir obtenu le CEPE.

Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ……… ariary.

Toute absence de plus de trois jours consécutifs non motivée auprès de l’enseignant est interdite. De même pour les retards.

Les parents refusant de se soumettre à cette injonction s’exposent à une amende de ……… ariary.

Toute personne âgée de plus de 18 ans qui refuse de participer aux travaux et cotisations communautaires pour les constructions de bâtiments scolaires s’expose à une amende de ...............ariary.

Le bureau du FAF transmettra au Maire la liste de toutes les personnes refusant de se soumettre à ce Dina de fokontany afin que celui-ci exerce son autorité en appliquant le Dina communal

Toutes les sommes perçues dans le cadre de ce Dina le seront par le FAF et seront imputées à son budget mais ne pourront être utilisées à d’autres fins que le développement de l’école.

Fait à.................................................... le ....................................................

Le Chef quartier


Le Maire 


Le Chef ZAP

Les représentants du FAF 

Les représentant(e)s du fokonolona

Modèle de cahier de recensement

Ecole :

ZAP :

	N°
	Nom de l’enfant
	Date de naissance
	Nom des parents
	Observations
	Classe

	
	
	
	
	
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	1

2

3

4

Etc.


	Gôty

Lita

Bedôdy

Jaona
	1997

2002

1999

1998
	Boto et Rasoa

Rakoto

Bima et Tita

Papa de Sasia
	Trop jeune

Transféré

Mort
	CE

-

-

-
	
	
	


Ce modèle doit être utilisé sur une double page d’un cahier de 200p PM.

(Découper le haut des pages pour laisser apparaître les différentes rubriques du tableau préalablement inscrites sur la couverture)

Recensement :

Ce cahier de recensement est indispensable pour identifier parmi les enfants d’âge scolaire ceux qui sont déjà inscrits et ceux qui ne sont pas encore scolarisés.

Les responsables du recensement sont les membres du FAF et le Chef Quartier qui sont chargés d’aller de foyers en foyers et de lister dans le cahier tous les enfants de 0 à 10 ans en précisant leur date de naissance (au besoin approximative), le nom de leurs parents (ou tuteur) et d’éventuelles observations justifiant une non-scolarisation.

Ce cahier doit être mis à jour chaque année : il faut barrer les décès et les transferts et noter toute nouvelle naissance ou arrivée dans le Fokontany.

Cet outil est de toute première importance pour pouvoir appliquer le Dina de scolarisation et calculer les taux de scolarisation : prenez-en grand soin !

Nomination de l’Agent Communal

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR

Tanindrazana – Fahafahana – Fandrosoana

Province de FIANARANTSOA

Région ATSIMO ATSINANANA

District de ……………………

Commune rurale de...................................

Arrêté n°   /   /   


Nomination de l’Agent Communal
Le Maire de la Commune rurale de …………………………..

Vu la Constitution,

Vu la loi 93-005 du 26 janvier 1994 portant orientation générale de la politique de décentralisation,

Vu la loi 94-007 du 26 avril 1995 relative aux pouvoirs, compétences et ressources des CTD,

Vu la loi 94-008 du 26 avril 1995 fixant les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux attributions des CTD,

Arrête :

M./Mme/Melle …………………………..………. Né(e) le ………………. à ……………… ,

CNI n° …………………………………… délivrée à ………………………… le ………… ,

habitant à …………………………………………… ;

Est nommé(e) Agent Communal responsable des questions éducatives.

A ce titre, il est chargé de :

- Assister aux formations données par Inter Aide et les appliquer en suivant les directives et conseils prodigués sur le terrain par son formateur (FAC),

- Passer deux jours par mois dans chaque école pour préparer, faire signer puis évaluer mensuellement et faire le bilan final des Dina kely et Dina be,

- Faire un rapport mensuel de ses activités et de la situation dans les écoles en présence des membres de l’équipe municipale,

- Former les membres des bureaux des FAF dans les écoles et participer aux formations mensuelles et aux compétitions trimestrielles de FAF et de Mamans au chef lieu de la Commune.

Conformément aux dispositions de l’article 118 de la loi n°94-008 du 26 avril 1995, le présent arrêté qui prend effet à compter de la date de sa signature est exécutoire de plein droit dès sa publication dans le placard administratif de la Commune et sa transmission simultanée au représentant de l’Etat territorialement compétent.

Fait à …………………………………, le …………………..

	Le maire


	Destinataires :
	Le représentant de l’Etat

Le président du Conseil municipal

Publicité et archivage


Rémunération du travail de l’Agent Communal

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR

Tanindrazana – Fahafahana – Fandrosoana

Province de FIANARANTSOA

Région ATSIMO ATSINANANA

District de ……………………

Commune rurale de...................................

Arrêté n°   /   /   


Rémunération du travail de l’Agent Communal
Le Maire de la Commune rurale de …………………………..

Vu la Constitution,

Vu la loi 93-005 du 26 janvier 1994 portant orientation générale de la politique de décentralisation,

Vu la loi 94-007 du 26 avril 1995 relative aux pouvoirs, compétences et ressources des CTD,

Vu la loi 94-008 du 26 avril 1995 fixant les règles relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux attributions des CTD,

Arrête :

Après concertation du Maire et de ses adjoints avec le Conseil Municipal, en présence des représentants des bureaux des FAF de toutes les écoles de la Commune, il a été décidé que :

Le salaire de l’Agent Communal responsable des questions éducatives sera pris en charge par la Commune et l’ensemble des parents d’élèves de la Commune selon la répartition suivante :

· La Commune devra payer la somme de ………………………………ariary par mois, imputée au budget de la Commune ;

· Les parents d’élèves de toutes les écoles de la Commune devront cotiser l’équivalent de ……………… kapoaka de riz blanc par parent d’élèves et par récolte.

De plus :

· En contrepartie, l’Agent Communal s’engage à réaliser correctement et à temps ses tâches dans les écoles et à faire un rapport mensuel d’activité aux membres de l’équipe municipale afin de légitimer sa rémunération ;

· Les membres de chaque bureau des Faf devront contresigner les cahiers de tournée et de rapport de l’Agent Communal afin de prouver le travail effectué par celui-ci dans les écoles ;

· Le non accomplissement total ou partiel de ses tâches par l’Agent Communal entraînera, en l’absence de motifs acceptables, une diminution proportionnelle de la rémunération versée.

Enfin, il est rappelé que le non versement du salaire de l’Agent Communal par la Commune ou les parents d’élèves risque de compromettre la poursuite de la collaboration avec Inter Aide qui se réserve le droit de suspendre son apport si ses partenaires ne respectent pas les engagements pris.

Conformément aux dispositions de l’article 118 de la loi n°94-008 du 26 avril 1995, le présent arrêté qui prend effet à compter de la date de sa signature est exécutoire de plein droit dès sa publication dans le placard administratif de la Commune et sa transmission simultanée au représentant de l’Etat territorialement compétent.

Fait à …………………………………, le …………………..

	Le maire


	Destinataires :
	Le représentant de l’Etat

Le président du Conseil municipal

Les présidents des bureaux des FAF de toutes les écoles de la Commune

Publicité et archivage
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